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Demande de subvention au titre du 
Programme de Développement Rural Rhône-Alpes 2014-2020

Aide à la mise en œuvre d’opérations dans le cadre de LEADER
TO 19.20 
	Le présent formulaire est à utiliser pour les demandes de subventions au Feader dans le cadre de Leader et de son programme d’action.

Il est à déposer au Guichet Unique Service Instructeur du TO 19.20 : 
· le GAL pour les projets qui ne sont pas portés par la structure porteuse du GAL,

· la région Auvergne-Rhône-Alpes-Site de Lyon, autorité de gestion du Feader, pour les projets portés par la structure porteuse du GAL.

Avant tout dépôt de demande d’aide sur ce type d’opération 19.2, il est recommandé aux porteurs de projet de contacter le GAL qui pourra l’accompagner dans le montage de ce dossier.
Le service instructeur pourra être conduit à vous demander des compléments d’informations pour finaliser les procédures d’instruction.
Ce formulaire vous permet de présenter une demande de subvention unique et commune à l’ensemble des partenaires publics sollicités pour le financement de votre projet dans le cadre du programme de développement rural (PDR) Rhône-Alpes. Il constitue donc la base d’un unique dossier de demande de subvention valable à la fois pour la Région, les Départements de Rhône-Alpes, les agences de l’eau, l’Etat (DRAAF, DREAL), l’Europe, etc. dans le cadre du TO 19.20 du PDR. 

Votre projet ainsi déposé fera l’objet, pour l’ensemble des financeurs précédemment cités, d’une instruction unique : sélection du projet au regard des critères de priorités définies pour la présente mesure, vérification des dépenses éligibles, application du taux de subvention accordée. Sur la base de cette instruction unique, chacun des cofinanceurs précisera ou non son accord de financement et sera conduit à notifier son aide en lien avec les autres cofinancements acquis. 


Le cas échéant, la demande de paiement sera également établie sur la base d’un dossier unique selon les mêmes principes (instruction unique).


	[image: image3.jpg]* X %
* LEUR
* S’ENGAGE

# @M AUVERGNE - Rhonellpes
* 4, % avecle FEADER

PE



Où faire parvenir votre dossier ?
	Veuillez transmettre le dossier et ses annexes au Guichet Unique Service Instructeur:



	Contact technique
	XXXXXXX Tél + courriel


	FORMULAIRE DE DEMANDE DE SUBVENTION - TO 19.20

Aide à la mise en œuvre d’opérations dans le cadre de LEADER 

Programme de Développement Rural Rhône-Alpes 2014-2020


	Cadre réservé au guichet unique service instructeur

	Date de réception de la première demande (contenu minimal) :
	|__|__|/|__|__|/|__|__|__|__|

	Date de réception du formulaire Feader :
	|__|__|/|__|__|/|__|__|__|__|

	Date de réception du dossier complet :
	|__|__|/|__|__|/|__|__|__|__|

	N° de dossier OSIRIS :

	Nom du GAL : 

	Code du GAL : 

	Fiche action du Leader sollicitée (n° - intitulé) :

	Sous-opération concernée (le cas échéant) :

	Référence appel à projets / appel à candidature :


Intitulé du projet : (à remplir par le demandeur)

	


IDENTIFICATION DU DEMANDEUR 


· Pour les personnes morales 
· 
· Pour les personnes physiques 

· Pour tous les demandeurs
COORDONNEES DU COMPTE BANCAIRE SUR LEQUEL LE VERSEMENT DE L’AIDE EST DEMANDE

	IBAN      |__|__|__|__| |__|__|__|__| |__|__|__|__| |__|__|__|__| |__|__|__|__| |__|__|__|__| |__|__|__|

BIC        |__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|




CARACTERISTIQUES du projet 

Rattachement comptable du projet :

 Investissement 

 Fonctionnement

 Investissement et fonctionnement


Contexte, objectifs du projet :
Présentation synthétique du projet (description succincte, impacts attendus, modalités de mise en œuvre, livrable…) * :
*Joindre également à votre demande de subvention tout document plus détaillé de présentation globale de votre projet
Calendrier prévisionnel du projet :

Date prévisionnelle de début du projet : |__|__|/|__|__|/|__|__|__|__| Date prévisionnelle de fin de projet : |__|__|/|__|__|/|__|__|__|__|
Phasage du projet, le cas échéant :

Coût global du projet :




|__|__| |__|__|__| |__|__|__| , |__|__| €
Coût global du projet présenté dans cette demande :

|__|__| |__|__|__| |__|__|__| , |__|__| €
Le détail des dépenses et recettes prévisionnelles liées à l’opération sont à présenter en annexe 2. Le coût global du projet présenté correspond à la somme des montants indiqués en annexe 2 : coût global présenté du projet = A1a+A1b++A2+A3+A4+A5+A6-A7.
PLAN DE FINANCEMENT PREVISIONNEL Du projet

	
	Montant

	Financements européens (FEADER) sollicités (a)
	|__|__|__| |__|__|__| , |__|__| €

	Montant total de l’aide publique nationale sollicitée (b) 
	|__|__|__| |__|__|__| , |__|__| €

	dont Financeurs publics sollicités : cocher les cases correspondantes et préciser si possible pour chaque cofinanceur, le dispositif ciblé et le montant.

	· Etat :
	__________________
	|__|__|__| |__|__|__| , |__|__| €

	· Région : 
	__________________
	|__|__|__| |__|__|__| , |__|__| €

	· Département : 
	__________________
	|__|__|__| |__|__|__| , |__|__| €

	· EPCI :
	__________________
	|__|__|__| |__|__|__| , |__|__| €

	· Commune : 
	__________________
	|__|__|__| |__|__|__| , |__|__| €

	· Agence de l’eau : 
	__________________
	|__|__|__| |__|__|__| , |__|__| €

	· Autres (préciser) :
	__________________
	|__|__|__| |__|__|__| , |__|__| €

	

	Autofinancement  (c)
	|__|__|__| |__|__|__| , |__|__| €

	Emprunts (d)
	|__|__|__| |__|__|__| , |__|__| €

	Contributions privées (préciser) (e) : ______________
	|__|__|__| |__|__|__| , |__|__| €

	Contributions en nature (f)
	|__|__|__| |__|__|__| , |__|__| €

	Recettes (g)
	|__|__|__| |__|__|__| , |__|__| €

	Total : Cout du projet (a+b+c+d+e+f-g)
	|__|__|__| |__|__|__| , |__|__| €


liste des pieces justificatives a fournir a l’appui de votre demande
Consulter la notice pour identifier le type et la liste des pièces justificatives à fournir selon le type de dépenses présentées.
	Pièces à fournir
	Pièce jointe
	Pièce déjà fournie au GAL

	a) pour tous les demandeurs

	Exemplaire original du formulaire de demande d’aide complété et signé par le(s) responsable(s) juridique(s) de la structure
	
	

	Annexe 1 relative aux informations complémentaires à apporter en lien avec la fiche-action Leader sollicitée
	
	

	Annexe 2 : Dépenses prévisionnelles de l’opération et recettes prévisionnelles générées par le projet
	
	

	Relevé d’identité bancaire
	
	

	Certificat d’immatriculation indiquant le numéro SIRET ou attestation de situation au répertoire SIRENE + K-Bis (ou D1)
	
	

	Preuve de la représentation légale ou du pouvoir accordé au signataire par le représentant légal en cas de délégation (selon le cas : mandat, pouvoir, délégation de signature, contrat du mandataire en cas d’indivision…), si le signataire n’est pas le représentant légal
	
	

	Attestation de non déductibilité de la TVA ou toute autre pièce fournie par les services fiscaux compétents, lorsque le montant des dépenses prévisionnelles est présenté en TTC
	
	

	Justificatifs des dépenses et recettes prévisionnelles présentées dans la demande d’aide (devis de  moins de 2 ans, rémunération de personnels, dépenses de déplacements…)
	
	

	Tout document permettant de s’assurer que le demandeur a obtenu la participation des financeurs nationaux ou, à défaut, lettre d’intention de ces financeurs ou, à défaut, copie des demandes déposées auprès de ces financeurs.
	
	

	Tout document permettant de s’assurer que le demandeur a obtenu les contributions privées (dons, mécénat…) prévues dans le plan de financement
	
	

	b) pour une collectivité ou un établissement public

	Délibération de l’organe compétent approuvant le projet et le plan de financement et autorisant le représentant légal à solliciter la subvention
	
	

	c) pour un groupement d’intérêt public ou groupement d’intérêt économique et environnemental

	Copie de la convention constitutive du GIP et copie de la parution au journal officiel de la République française de l’arrêté d’approbation de la convention constitutive
	
	

	Arrêté de reconnaissance du GIEE
	
	

	Délibération de l’organe compétent approuvant le projet et le plan de financement et autorisant le président à solliciter la subvention
	
	

	d) pour une association

	Récépissé de déclaration en préfecture ou publication au journal officiel de la République française
	
	

	Statuts approuvés ou déposés
	
	

	Procès verbal de l’organe compétent approuvant le projet et le plan de financement et autorisant le président à solliciter la subvention
	
	

	e) pour une société ou une entreprise privée ou association assujettie à l’impôt sur les sociétés

	Présentation de la structure demandeuse (sur la base de documents existants : plaquette, organigramme de présentation de la structure demandant l’aide…)
	
	

	Pour les entreprises appartenant à un groupe : organigramme précisant les niveaux de participation, effectifs, chiffre d’affaires, dernier bilan consolidé
	
	

	Liasses comptables des deux derniers exercices comptables clos
	
	

	Pour une personne morale affiliée à la MSA : attestation de régularité sociale (pour une société : une attestation pour la société et une attestation par associé)
	
	

	f) pour une personne physique

	Copie d’une pièce d’identité
	
	

	En cas d’indivision : éléments justifiant de l’existence de l’indivision et des noms des personnes composant l’indivision
	
	

	Pour une personne exerçant une activité agricole : attestation d’affiliation à la MSA
	
	

	g) pour tous les demandeurs concernés par une qualification en organisme qualifié de droit public

	Annexe 3 relative à l’analyse des conditions de qualification d’organisme qualifié de droit public
	
	

	Bilans et comptes de résultat des deux derniers exercices comptables clos
	
	

	Liste des membres des instances décisionnelles de la structure (à jour)
	
	

	g) pour les demandeurs soumis aux règles de la commande publique

	Annexe 4 relative à la  confirmation du respect des règles de la commande publique complété et signé
	
	

	Pièces justifiant le respect des règles de la commande publique (par exemple : pièces justifiant l’existence d’un appel d’offre)
	
	

	h) autres pièces demandées

	En cas d’acquisition immobilière : un titre de propriété et un document justifiant le caractère onéreux si ce titre ne le spécifie pas
	
	

	En cas de travaux : justificatif de propriété ou autorisation du propriétaire d’effectuer les travaux
	
	

	En cas de travaux : arrêté de permis de construire ou déclaration de travaux, plan de situation, plan cadastral, plan de masse des travaux
	
	

	Pour les investissements concernés : tout document justifiant de la conformité de l’opération avec le droit applicable en la matière (par exemple : autorisations ou demandes d’autorisation loi sur l’eau, études d’impact environnemental…)
	
	

	Pour une demande d’aide avec délégation de paiement : mandat pour perception de l’aide
	
	

	Pour une demande d’aide avec une délégation pour réaliser l’opération : mandat, pouvoir ou délégation partielle ou totale sur l’opération
	
	

	En cas de prévision de sous-traitance pour un demandeur public ou un ORDP : copie de la convention liant le bénéficiaire au partenaire
	
	

	Toute attestation complémentaire demandée par le GAL en lien avec les régimes d’aides d’Etat (par exemple : déclaration des aides publiques perçues au cours des 3 dernières années N, N-1 et N-2
)
	
	

	Pour collectivités territoriales et leurs groupements, établissements publics ou associations mobilisant les dépenses indirectes : dernière déclaration annuelle des données sociales (DADS)  ou document justifiant du nombre d’ETP dans la structure
	
	


Le GAL pourra être amené à demander toute pièce complémentaire jugée nécessaire à l’instruction du projet le cas échéant.

ENGAGEMENTS DU DEMANDEUR

☐ Je demande (nous demandons) à bénéficier des aides au titre du type d’opération n° 19.20 « Mise en œuvre d’opérations dans le cadre de la stratégie de développement local » du PDR Rhone-Alpes 2014-2020.

J’atteste (nous attestons) sur l’honneur :

☐ ne pas avoir sollicité pour le même projet / les mêmes investissements, une aide autre que celle(s) indiquée(s) sur le présent formulaire de demande d’aide,

☐ avoir lu la notice qui accompagne ce formulaire, 

☐ l’exactitude des renseignements fournis dans le présent formulaire et les pièces jointes,

☐ que je n’ai pas commencé l’exécution de ce projet avant la date de dépôt de la présente demande d’aide ou de toute autre demande d’aide pour ce même projet auprès d’un autre financeur public.
☐ être affilié à la MSA (pour un agriculteur)
☐ être à jour de mes cotisations sociales, ou bénéficier d’un accord d’échelonnement (pour les agriculteurs uniquement)

☐ le cas échéant, avoir obtenu de la part du propriétaire du terrain sur lequel la ou les implantations sont projetées, l’autorisation de réaliser ces aménagements, 
☐ que ma société / mon exploitation / mon entreprise / mon site de production ne relève pas des installations classées. 
ou
☐ que ma société / mon exploitation / mon entreprise / mon site de production relève de la réglementation relative aux  Installations Classées pour la Protection de l’environnement, et a dûment fait l’objet, selon le cas, d’une déclaration en préfecture, ou d’une décision d’autorisation d’exploiter délivrée par la préfecture.

☐ Je m’engage (nous nous engageons), sous réserve de l’attribution de l’aide :
· à informer le service instructeur de toute modification de ma situation, de la raison sociale de ma structure, des engagements ou du projet,

· à permettre / faciliter l’accès à mon exploitation, mon entreprise, ma structure aux autorités compétentes chargées des contrôles pour l’ensemble des paiements que je sollicite pendant 5 années,

· à signaler au service instructeur, toute erreur que je constaterais dans le traitement de ma demande,

· à ne pas solliciter à l’avenir, pour ce projet, d’autres financements (nationaux ou européens), en plus de ceux mentionnés dans le tableau « financement du projet »,

· à maintenir en bon état fonctionnel et pour un usage identique les investissements matériels ayant bénéficié des aides pendant une durée de 5 ans à compter de la date du versement du solde de l’aide FEADER,

· à ce que l’équipement dont l’acquisition est prévu dans le cadre de ce projet respecte les normes en vigueur,

· à détenir, conserver, fournir tout document permettant de vérifier la réalisation effective de l’opération, demandé par l’autorité compétente pendant 10 années (à compter de la date de fin de programmation): factures et relevés de compte bancaire pour des dépenses matérielles, et enregistrement du temps de travail pour chacun des intervenants sur l'opération, la comptabilité (les justificatifs seront à joindre au dossier de demande de paiement de la subvention FEADER), 

· à accepter son inscription sur la liste des opérations publiée par l’autorité de gestion ou l’Etat membre selon l’article 115 du règlement cadre n°1303/2013, qui mentionne les informations suivantes : nom du bénéficiaire et de l’opération, date de début et de fin, total des dépenses éligibles attribué, taux de cofinancement…

· à rester propriétaire des investissements acquis dans le cadre de cette opération pendant une durée de 5 ans à compter de la date du versement du solde de l’aide FEADER,

· à fournir un rapport d’activité de l’opération

· à respecter les obligations en matière de publicité selon le paragraphe 2, partie 1. de l’annexe III du règlement d’exécution (UE) n° 808/2014 de la Commission du 17 juillet 2014 portant modalités d’application du règlement (UE) n°1305/2013 du Parlement européen et du Conseil relatif au soutien au développement rural par le Fonds européen agricole pour le développement rural.
☐ Je suis informé-e (nous sommes informé-e-s) qu’en cas d’irrégularité ou de non respect de mes (nos) engagements, le remboursement des sommes perçues sera exigé, majoré d’intérêts de retard et éventuellement de pénalités financières, sans préjudice des autres poursuites et sanctions prévues dans les textes en vigueur. 
☐ Je suis informé-e (nous sommes informé-e-s) que, conformément au règlement communautaire n°1306/2013 du 17/12/2013, sera publié au moins une fois par an, sous forme électronique ou sous une autre forme, la liste des bénéficiaires recevant une aide FEADER ou FEAGA, l’intitulé des actions et le montant des fonds publics qui sont alloués à ces actions. Ces informations pourront être traitées par les organes de l’Union Européenne et de l’Etat compétent en matière d’audit et d’enquêtes aux fins de la sauvegarde des intérêts financiers de l’Union. Conformément à la loi informatique et libertés n°78-17 du 6 janvier 1978, je bénéficie d’un droit d’accès et de rectification aux informations à caractère personnel me concernant.

☐ Je suis informé-e (nous sommes informé-e-s) que l'ensemble des informations recueillies dans le présent formulaire font l'objet d'un traitement informatique destiné à la gestion de mon dossier de demande d'aide. Les destinataires sont le GAL, l'Agence de Services et de Paiement (ASP), le ministère en charge de l'agriculture, la Région Auvergne-Rhône-Alpes (autorité de gestion du FEADER) et les autres cofinanceurs de l’opération. Conformément à la loi « informatique et libertés » n°78-17 du 6 janvier 1978, je bénéficie d'un droit d’accès et de rectification des informations à caractère personnel me concernant. Si je souhaite exercer ce droit et obtenir communication des informations me concernant, je peux m'adresser au GAL.

Fait à ___________________________________  , le   |__|__|/|__|__|/|__|__|__|__|






Signature du demandeur

Nom, prénom, qualité et signature du représentant légal de la structure (visé en page 2) et cachet du demandeur.
ANNEXE 1 : informations complementaires a apporter en lien avec la fiche-action du programme leader sollicitee  

Cette annexe est développée par le GAL par fiche action et/ou sous-opérations le cas échéant. 

Cette annexe doit réunir les informations nécessaires à l’instruction et spécifiques à chaque fiche action et / ou sous-opération (critères d’éligibilité, critères de sélection, critères d’engagement…). Elle correspond aux informations à remplir dans le rapport d’instruction :

· onglet 4 : éligibilité projet à la FA

· onglet 13 : indicateurs

· onglet 15 : sélection – programmation.
A titre indicatif, les éléments suivants pourront notamment être indiqués ou demandés (à adapter en fonction de chaque GAL) :

· fiche action / sous-opération / appel à projet ou appel à candidature de référence,

· caractéristiques liées aux critères d’éligibilité,

· caractéristiques liées aux taux d’intervention,

· caractéristiques liées aux critères de sélection,

· valeur ajoutée du projet pour le territoire Leader,

· indicateurs en fonction de la démarche d’évaluation du territoire,

· engagements du demandeur liés aux critères d’engagement,
· bloc signature.

Les éléments présentés ne constituent qu’une trame de travail ; des échanges techniques pourront avoir lieu avec les services de l’autorité de gestion pour développer cette annexe.
ANNEXE 2 : DEPENSES PREVISIONNELLES DE L’OPERATION ET RECETTES PREVISIONNELLES GENEREES PAR L’OPERATION  

1. dépenses sur devis (y compris dépenses de location de salles, bureaux et véhicules exclusivement dédiés à l’opération) 
Par défaut, les dépenses sont présentées hors taxes. Le maitre d'ouvrage supportant entièrement la TVA, parce qu'il n'est pas exonéré ou parce qu'il ne récupère pas cette TVA (situation à justifier), peut toutefois présenter ses dépenses TTC. SI le maitre d’ouvrage récupère partiellement la TVA, il doit obligatoirement présenter ses dépenses HT.
	Récupération de la TVA sur le projet :

 Oui

 Non

 Partiellement


Dépenses sur devis hors location de salles, bureaux et véhicules exclusivement dédiés à l’opération
	Nature des dépenses
	Nom du fournisseur à l’origine du devis retenu
	Montant présenté (HT) en €
	Montant TVA présenté en € 
	Montant total présenté
	Devis joint (cocher la case)

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	Total (A1a)
	
	


Dépenses de location de salles, de bureaux et de véhicules, de frais d’intérimaires exclusivement dédiés à l’opération.

	Nature des dépenses
	Nom du fournisseur à l’origine du devis retenu
	Montant présenté (HT) en €
	Montant TVA présenté en € 
	Montant total présenté
	Devis joint (cocher la case)

	
	
	
	
	
	


	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	Total (A1b)
	
	


2. dépenses en autoconstruction

	Nature de l’auto-construction
	Coût unitaire (SMIC/heure)
	Temps de travail dédié à l’opération (en heure)
	Montant présenté (coût unitaire * temps de travail)

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	Total (A2)
	€


3. DEPENSES DE REMUNERATION DU PERSONNEL DEDIE A L’OPERATION

	Nature de l’intervention
	Fonction
	Nom de l’intervenant
	Salaire annuel chargé année de référence* (a)
	Quotité de travail (taux de temps partiel) (b)
	Nombre prévisionnel d’heures consacrées à l’opération (c)
	Montant présenté

(a*c)/(1596*b)

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	Total (A3)
	€


*Seules les dépenses réellement supportées par le bénéficiaire sont éligibles. Aussi, une aide à l’emploi nationale versée à l’employeur ou au salarié (apparaissant sur la fiche de paie) doit être déduite du salaire annuel chargé. Dans le cas d’un contrat aidé par un fonds européen, l’intégralité du salaire chargé est inéligible au FEADER.
4. DEPENSES DE DEPLACEMENT EXCLUSIVEMENT DEDIEES A L’OPERATION

Dépenses de déplacement forfaitisées (dépenses de trajet par véhicule (hors transports en commun et taxi), dépenses d’hébergement et dépenses de restauration)

	Nature des dépenses
	Nom de l’intervenant
	Montant forfaitaire
	Quantité
	Montant présenté

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	Total (A4a)
	€




Dépenses de déplacement sur frais réels (transports en commun, taxi, péage, parking…)

	Nature des dépenses
	Nom de l’intervenant
	Montant présenté TTC

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	Total (A4b)
	€


	Total (A4) = (A4a) + (A4b)
	€


5. DEPENSES INDIRECTES LIEES A L’OPERATION


Pour les bénéficiaires qui choisissent d’intégrer l’aide sur les coûts indirects :

Option A 

· Pour les collectivités locales et leurs groupements, les établissements publics et les associations :
	Montant total des dépenses prévisionnelles éligibles pour calculer les coûts indirects 

(A1b + A3 +A4)
	Nombre d’ETP dans la structure
	Montant présenté (A5)

A5 = (A1b+A3+A4)*T

	
	 ≤ 5 ETP (T = 20%)

 > 5 ETP (T = 25%)
	€


· Pour tous les autres demandeurs 
	Montant total des dépenses prévisionnelles éligibles pour calculer les coûts indirects 

(A3)
	Taux appliqué (T)
	Montant présenté (A5)

A5 = A3*T

	
	15%
	€


Option B 

	Montant total des dépenses prévisionnelles éligibles pour calculer les coûts indirects 

(A3)
	Taux appliqué (T)
	Montant présenté (A5)

A5 = A3*T

	
	15%
	€


6. CONTRIBUTIONS EN NATURE
 (biens et services uniquement)

	Nature des dépenses
	Montant présenté
	Justificatif du montant 

(cocher la case)

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	Total (A6)
	€
	


7. RECETTES PREVISIONNELLES GENEREES PAR LE PROJET
	Nature des recettes
	Montant présenté
	Explicatif

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	Total (A7)
	€
	


Fait à ___________________________________  , le   |__|__|/|__|__|/|__|__|__|__|






Signature du demandeur

Nom, prénom, qualité et signature du représentant légal de la structure (visé en page 2) et cachet du demandeur.
 ANNEXE 3 : Analyse des conditions de qualification d’organisme qualifie de droit public

Critères d’appréciation
Le texte de référence est la directive 2014/24/UE du 26 février 2014 qui établit les conditions cumulatives de qualification. Selon ce texte, par "organisme de droit public", on entend tout organisme :

a) créé pour satisfaire spécifiquement des besoins d'intérêt général ayant un caractère autre qu'industriel ou commercial ; ET
b) doté de la personnalité juridique, ET
c) dont :

• soit l'activité est financée majoritairement par l'État, les collectivités territoriales ou d'autres organismes de droit public,

• soit la gestion est soumise à un contrôle par ces derniers,

• soit l'organe d'administration, de direction ou de surveillance est composé de membres dont plus de la moitié sont désignés par l'État, les collectivités ou d'autres organismes de droit public.

Appréciations du demandeur

	a) l’organisme est créé pour satisfaire spécifiquement des besoins d’intérêt général ayant un caractère autre qu’industriel et commercial ?

	Objet  de la structure
	

	Domaine d’activité
	

	Selon vous, les activités menées par votre structure profitent-elles à la collectivité ? Une personne publique pourrait-elle à ce titre la prendre en charge ?
	

	Votre structure recherche-t-elle à faire des bénéfices ?
	

	b) est doté d’une personnalité juridique ?

	Statut juridique
	

	c) possède un lien avec l’Etat, les collectivités ou d’autres organismes de droit public ?

	Quelle part des financements de la structure provient de subventions publiques (en année N-1) ?
	

	A titre indicatif, quels sont les financeurs publics ?
	

	Quelle proportion des membres des instances décisionnelles ou de contrôle de la structure (par exemple : conseil d’administration, de direction ou de surveillance) est désignée par l’Etat, les collectivités territoriales ou d’autres organismes de droit public ?
	

	L’Etat ou une collectivité territoriale ou une structure publique exerce un contrôle de gestion permanent sur votre structure ?
	

	L’Etat ou une collectivité territoriale ou une structure publique est en mesure de prononcer la dissolution de votre structure ?
	

	L’Etat ou une collectivité territoriale ou une structure publique est en mesure de nommer un liquidateur pour votre structure ?
	

	L’Etat ou une collectivité territoriale ou une structure publique est en mesure de suspendre les organes dirigeants de votre structure ?
	


Les informations transmises serviront de support à l’analyse réalisée par le guichet unique service instructeur lors de l’instruction de votre demande d’aide.

En cas de qualification de votre structure en organisme qualifié de droit public (OQDP) par l’autorité de gestion, les conséquences pour votre structure sont les suivantes :

· La qualification d’OQDP pour un dossier est acquise à l’instruction pour la durée du projet subventionné. Aussi, si le bénéficiaire de l’aide n’est plus OQDP lors de sa demande de solde, l’instruction de la demande de solde sera réalisée en considérant que le bénéficiaire de l’aide est un OQDP.

· Les OQDP sont soumis à la commande publique (mise en concurrence, transparence des procédures, liberté d’accès et égalité de traitement des candidats).

· Tout ou partie de l’autofinancement de l’OQDP peut être considéré comme de la dépense publique nationale pouvant appeler du FEADER et/ou être mobilisé en financement additionnel complémentaire (top-up).

· Lors de la demande de paiement, et dans le cas où l’autofinancement de l’OQDP mobilise du FEADER et/ou intervient en top-up, il est nécessaire que l’état récapitulatif des dépenses soit signé par un commissaire aux comptes ou un comptable public.
Fait à ___________________________________  , le   |__|__|/|__|__|/|__|__|__|__|






Signature du demandeur

Nom, prénom, qualité et signature du représentant légal de la structure (visé en page 2) et cachet du demandeur.
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N° SIRET : |__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__| 		N° PACAGE : |__|__|__|__|__|__|__|__|__|


attribué par l’INSEE (répertoire national des entreprises)			Concerne notamment les agriculteurs





 Aucun numéro attribué





Votre statut juridique : ________________________________________________________________________________________________________


Etablissement public, association loi 1901, collectivité, groupement de communes, groupement pastoral, association foncière pastorale, prestataires privés, autres…





Votre raison sociale : |__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|





Votre appellation commerciale (le cas échéant) : |__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__| 


|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__||__|__|





NOM  Prénom du


représentant légal : |__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__||__|__|





Fonction du représentant (maire, président…) : |__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__||__|__|





NOM Prénom 


du responsable du projet (si différent) : |__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__||__|__||__|__||__|__|__||__|__|





Fonction du responsable de projet : |__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__||__|__||__|__||__|__|__||__|__|__|





Contact du responsable de projet : _____________________________________________________________________________________





Cochez la case appropriée		 Madame	 Monsieur	





Votre nom : |__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|	Votre prénom : |__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__| 





Adresse permanente du demandeur : _____________________________________________________________________________________





Code postal : |__|__|__|__|__|		Commune : _________________________________ 





 : |__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|	Téléphone portable professionnel (facultatif): |__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|





Courriel : _____________________________________





Localisation du projet :		Identique à la localisation du demandeur


Si différent, préciser le lieu de réalisation du projet : _______________________________________________________________________





Code postal : |__|__|__|__|__|			Commune : _________________________________ 





Ou, territoire couvert par le projet (liste des communes, EPCI, PNR…– une carte pourra être jointe à la demande) :


____________________________________________________________________________________________


____________________________________________________________________________________________


____________________________________________________________________________________________





Commune principale *: ________________________________________________________________________________________


*dans le cas où le projet se situe sur plusieurs communes





Je demande à bénéficier de l'aide sur les coûts indirects liés à l'opération :   		 Oui  			  Non











�Insérer à la suite du tableau les pièces justificatives complémentaires demandées par le territoire (en fonction des fiches action…)


�Si éligible dans la FA


�A inscrire si le GAL a fait le choix de la prise en charge des frais de déplacement selon le chapitre 8.1


A supprimer si choix de prise en charge sur frais réels


�Dans le cas où prise en charge selon frais réels, ajouter dans la liste : hébergement, restauration…


�Attention : ce bloc  « COUTS INDIRECTS » est à maintenir que si les couts indirects sont des dépenses éligibles mentionnées dans la Fiche action.





Même s’ils sont éligibles, le porteur de projet peut y renoncer (simplification, peu d’effet levier, ou co-financeur ne souhaitant pas les cofinancer) 





Si certaines FA prévoient de les rendre éligibles et d’autres FA ne le prévoient pas, préciser « ne concerne pas telle ou telle FA, ou tel ou tel sous mesure de la FA.





Si vous souhaitez préciser au porteur de projet le calcul de ces coûts indirects, indiquer 20% - 25% / conditions ou 15%. 





�OCS selon le chapitre 8.1 du PDR


� selon l’article 68.1.b du règlement n°1303/2013


�Si éligible dans la FA
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